
Département de l’Isère                  République Française 
Arrondissement de Grenoble 
MAIRIE DE BEAUVOIR EN ROYANS 
                38160 

DELIBERATION N° 13/2025 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE BEAUVOIR EN ROYANS 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-neuf septembre, le Conseil Municipal dûment convoqué, s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame 
Natacha PETTER, Maire. 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 6 
Date de convocation : le 19 septembre 2025 

Présents : ANZELLOTTI Vanessa, BONIFACI Fabrice, DECCECO Isabelle, MOLLIER Dominique, MONNARD 
Raphaël, PETTER Natacha. 
Excusé : --- 
Secrétaire de séance : MONNARD Raphaël. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et 
notamment son article 20 ;  
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 88 ;  
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de 
l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ;  
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la Fonction Publique d’Etat 
;  
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux ; 
Vu le décret n°2015-661 modifiant le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un Régime 
Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement 
Professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;  
Vu les délibérations du 03/07/2006, du 10/12/2007, n°19/2012 du 19/11/2012, n°02/2015 du 
19/01/2015, n°23/2018 du 10/12/2018, n°39/2019 du 07/10/2019, n°42/2019 du 17/12/2019, 
n°11/2021 du 03/05/2021 et n°18/2023 du 09/10/2023. 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du Régime 
Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 
Professionnel ;  
Vu l’avis favorable du Comité Technique du 23 septembre 2025. 
 
OBJET : Modification du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expérience et de l’engagement professionnel 
 
Madame le Maire, expose au Conseil municipal que le Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) se compose :  
- d’une Indemnité liée aux Fonctions, aux Sujétions et à l’Expertise (IFSE) ; 
- d’un Complément Indemnitaire d’Activité tenant compte de l’engagement professionnel et de la 
manière de servir (CIA). 
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Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des groupes de fonctions, les majorations et de 
modifier l’IFSE, le CIA ainsi que les modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE notamment en 
cas de maladie. 
 
Considérant que la commune a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des 
agents dans les conditions prévues par la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 (article 88) et son décret 
d’application (décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié).  
 
Les objectifs fixés sont les suivants :  
- Verser un régime indemnitaire à l’ensemble des agents, 
- Permettre une équité et une transparence dans le système de rémunération, en prenant en compte 
la place de chaque poste dans l’organigramme et les spécificités de certains postes, 
- Prendre en compte les responsabilités liées aux postes occupés, indépendamment des grades et de 
la situation statutaire des agents, 
- Garantir à chaque agent le maintien des montants alloués antérieurement. 
 
Le RIFSEEP mis en place par la présente délibération est par principe exclusif de toutes autres primes 
et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir.  
 
Ce régime indemnitaire pourra en revanche être cumulé avec :  
- l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 
déplacement),  
- les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, 
etc).  
 
MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE (IFSE)  
 
I. Principes généraux  
 
L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) vise à valoriser l’exercice des fonctions et 
constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire.  
 
Chaque emploi est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères professionnels 
suivants :  
- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,  
- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,  
- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.  
 
II. Un montant indemnitaire garanti  
 
Pour la première application du dispositif, si lors du classement dans le groupe fonction, le régime 
indemnitaire de l’agent est inférieur au montant perçu précédemment, il bénéficiera du maintien à 
titre personnel de son régime indemnitaire. Ce maintien appelé « IFSE maintien » sera diminué en 
fonction des évolutions de sa situation administrative (évolution d’échelon, de grade ou en cas de 
changement de poste).  
 
III. Les bénéficiaires  
 
L’IFSE est versé à l’ensemble des agents (titulaires et stagiaires) et tous les agents contractuels de droit 
public. 
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IV. La détermination des groupes de fonctions et les montants de l’IFSE (part fixe versée 
mensuellement) 
 
Les montants maximums annuels de l’IFSE sont fixés par arrêtés ministériels. 
 
Pour rappel, le montant de l’IFSE est fixé selon le niveau de responsabilités et d’expertise requis dans 
l’exercice des fonctions occupées par les agents, quel que soit leur cadre d’emploi, indépendamment 
du grade détenu par l’agent. 
 
Cette part fixe est versée mensuellement. 
 
Les montants annuels de référence de l’IFSE sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils 
sont réduits au prorata de la durée effective du travail, pour les agents à temps non complet et dans 
les mêmes conditions que le traitement, pour les agents à temps partiel.  
 
L’IFSE est versée à compter du 1er jour de fonction au sein de la collectivité.  
 
En fonction des postes représentés au sein de la collectivité, la Municipalité de Beauvoir-en-Royans a 
défini 2 groupes de fonctions : 
 

 
GROUPES DE FONCTIONS 
 (fonction + cadre d’emploi) 

 

Part fixe (IFSE) : 
Montants 
plafonds 
annuels 
réglementaires 
maximum 

Part fixe (IFSE) : 
Montants retenus par la 
collectivité 
 

Part variable 
(CIA) : Montants 
plafonds 
annuels 
réglementaires 
maximum 

Part variable (CIA) : 
Montants annuels retenus 
par la collectivité 
 

Montants 
mensuels 

Montants 
annuels 

Montants 
planchers 

Montants 
plafonds 

A1 Poste de catégorie A 
  
Attaché 
Fonction de 
secrétaire général 
 

36 210 € 650 € 7 800 € 6 390 € 0 € 350 € 

B1 Poste de catégorie B 
  
Rédacteur 
Fonction de 
secrétaire général 
 

17 480 € 650 € 7 800 € 2 380 € 0 € 350 € 

C1 Poste de catégorie C 
  
Adjoint technique 
Adjoint administratif 
Fonction de 
secrétaire général 
 

11 340 € 650 € 7 800 € 1 260 € 0 € 350 € 

C2 Poste de catégorie C 
  
Adjoint technique 
Adjoint administratif 
 Agent d’exécution 
 

10 800 € 325 € 3 900 € 1 200 € 0 € 350 € 
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Au sein d’un même groupe de fonction, des majorations peuvent être versées pour valoriser des 
missions ou des responsabilités spécifiques : 
 

 
V. Evolution et prise en compte de l’expérience professionnelle dans l’IFSE  
 
L’IFSE fera l’objet d’un réexamen dans le cas suivant : Changement de poste.  
 
VI. Les modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE 
 
L’agent continuera à percevoir intégralement son régime indemnitaire dans les cas suivants : 
- Congés annuels  
- Récupération du temps de travail 
- Compte épargne temps 
- Autorisations exceptionnelles d’absence 
- Congés de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant, d’adoption  
- Congés pour accident de service, pour maladie professionnelle  
- Formations, stages professionnels ou tout acte dans le cadre professionnel extérieur au lieu de travail 
habituel 
 
L’IFSE suivra le même sort que le traitement en cas de congé de maladie ordinaire et en cas de congé 
de maladie ou d’accident reconnu imputable au service. En cas de temps partiel pour raison 
thérapeutique l’IFSE sera maintenu en totalité. En cas de congé de longue maladie et congé de grave 
maladie l’IFSE sera maintenu 33% la première année et 60% les deuxième et troisième année. En cas 
de congé de longue durée l’IFSE sera suspendu. 
 
Les agents non titulaires seront soumis aux mêmes règles. 
 
VII. Périodicité de versement de l’IFSE 
 
Elle sera versée mensuellement. 
 
VIII. Indemnité différentielle 
 
Afin de maintenir à titre individuel le montant indemnitaire dont pouvaient bénéficier certains agents, 
une indemnité différentielle sera versée. 

 

Motif de la majoration 
 

Groupes 
concernés 

 

Grades concernés 
 

Montant annuel 
brut 

Missions supplémentaires : 
Régisseur jusqu’à 3 000 € par an 

1  CATEGORIE B 
CATEGORIE C  

110 euros 

Missions supplémentaires : 
Régisseur de 3 001 à 4 600 € par an 

1 CATEGORIE B 
CATEGORIE C  

120 euros 

Missions supplémentaires : 
Régisseur de 4 601 à 7 600 € par an 

1 CATEGORIE B 
CATEGORIE C 

140 euros 

Missions supplémentaires : 
Régisseur de 7 601 à 12 200 € par an 

1 CATEGORIE B 
CATEGORIE C 

160 euros 
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DETERMINATION DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA), LIÉ A L’ENGAGEMENT 
PROFESSIONNEL ET LA MANIERE DE SERVIR 
 
I. Le principe 
 
Le complément Indemnitaire annuel (CIA) est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir 
issue de l’entretien annuel d’activité. Son montant est déterminé selon les modalités ci-après dans la 
limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. 
 
II. La détermination des montants maximum du CIA (part variable annuelle) 
 
Pour tous les groupes de fonction, le montant plafond du CIA est fixé à 350 € Brut par an. Chacun des 
critères définis à l’article III. Le CIA est modulé en application de l’évaluation selon l’échelle ci-dessous: 

• Evaluation non conforme aux attentes : non versement du CIA 

• Evaluation insuffisante : versement de 33% du CIA 

• Evaluation correcte : versement de 66 % du CIA 

• Evaluation conforme aux attentes : versement de 100% du CIA 

• Evaluation supérieur aux attentes : versement de 133% du CIA 
 

III. La définition des critères d’attribution individuels 
 
Pour l’attribution de la part engagement individuel du régime indemnitaire applicable aux agents de 
la commune de Beauvoir-en-Royans, Le Maire devra se fonder sur les critères d’attribution individuels 
suivants qui sont en lien avec ceux prévus pour l’évaluation professionnelle : 
 

• Respect de la hiérarchie et des élus 

• Ponctualité dans le rendu des travaux demandés 

• Savoir être vis-à-vis des collègues de travail et des usagers 

• Disponibilité et investissement dans ses missions 

• Pertinence des analyses des propositions 

• Gestion de ses missions en situation de surcroît de travail 
 
IV. Modalités de versement du CIA 
 
Le CIA sera versé en une seule fois au titre de l’année N et ne sera pas reconductible automatiquement 
d’une année sur l’autre. Le versement a lieu en décembre de l’année N+1, en tenant compte de 
l’évaluation professionnelle portant sur l’année N. 
Les agents qui ne sont pas susceptibles d’être évalués dans la mesure où, du fait de leurs absences 
pendant l’année au titre de laquelle le CIA doit être versé ne pourront prétendre au bénéfice de cette 
part du régime indemnitaire. 
 
V. Les modalités de maintien ou de suppression du CIA 
 
Il ne sera procédé à aucune retenue pour absentéisme sur le CIA. Le CIA est déterminé en fonction de 
l’évaluation issue de l’entretien annuel d’évaluation. Seuls les agents dont l’évaluation est non 
conforme aux attentes ou les agents non évalués ne pourront prétendre au versement du CIA.  
 
En cas de congé de maladie ordinaire, temps partiel pour raison thérapeutique et en cas de congé de 
maladie ou d’accident reconnu imputable au service, le versement du CIA sera maintenu, sous réserve 
que la manière de servir et la performance de l’agent ait pu être évaluées au cours de l’année. En cas 
de congé longue maladie, de congé de longue durée et congé de grave maladie le CIA sera suspendu. 
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DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 
Cette délibération abroge les délibérations antérieures visées ci-dessous relatives au régime 
indemnitaire.  
 
DATE D’EFFET 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet dès accomplissement des formalités de 
publication et de transmission permettant de la rendre exécutoire.  
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

• De décider d’instaurer le nouveau Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 
Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) versé selon les modalités 
définies ci-dessus.  
 

• D’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent, au titre 
de l’IFSE dans le respect des principes définis ci-dessus.  
 

• D’abroger la délibération N°18/2023 du 09 octobre 2023. 
 

• De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au Chapitre 012.  
 

• De décider que les dispositions de la présente délibération prendront effet dès 
accomplissement des formalités de publication et de transmission permettant de la rendre 
exécutoire. 

 

• De notifier la présente délibération à : Madame le Préfet de l’Isère et Monsieur le comptable 
publique de Saint-Marcellin. 

 
 

Adoptée à l’unanimité 
 
 
Ainsi fait et délibéré les jours, mois, et an que dessus. Pour extrait conforme 
 
 
        Le Maire 
        Natacha Petter 
 
 
 
 
 
 
 
 
Notifié en préfecture le 30 septembre 2025 
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